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Journées en Région 
• METZ le jeudi 20 mars 2025
• RENNES le mardi 29 avril 2025 
• MARSEILLE le jeudi 5 juin 2025

Journée Professionnelle 
• PARIS le 7 octobre 2025 

Assemblée Générale 
• Distanciel le 26 juin 2025 

Retour sur l’année 2025 : 

Ils ont rejoint l’UFACS en 2025 :

• ACTISS FORMATION 

• ASFO PYRENEES 
• BULWARK 
• CHIRON 
• DIRECT SECURITE FORMATION 
• IN’FOR 
• INSERTIO 
• LGF INSTITUT
• NEMESIS SECURITE FORMATION 
• NEMTY FORMATION 
• NIS FORMATION 
• OCCITANIE PRO FORMATION 
• PRISKS FORMATIONS
• PRO COM
• SECURITY ACADEMY TRAINING
• SI CEMA 
• SYS ACADEMY 
• UMIH 
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VEILLE FORMATION EN 
SECURITE

Quand l’Assemblée veut un bilan national sur la montée en puissance de la sécurité privée

Des députés demandent un rapport pour mesurer l’explosion des missions confiées aux agents de sécurité lors des grands évènements. Extension 
des pouvoirs, manque de moyens, rôle du CNAPS… Le débat sur les limites du privé revient au premier plan.

Le groupe LFI a déposé un amendement afin de demander au gouvernement un état des lieux sur les missions confiées à la sécurité privée.
Les Jeux Olympiques de Paris 2024, la loi "Sécurité globale" et les multiples expérimentations menées sur les grands évènements ont déjà élargi le 
périmètre opérationnel de la sécurité privée. Dans certains cas, ces extensions sont apparues sans évaluation préalable, sans indicateurs partagés et 
parfois sans retour d’expérience public.
Ce que LFI veut obtenir, c’est la mise à plat de ce glissement progressif.
L’amendement s’appuie sur les chiffres de l’Observatoire de la Sécurité de 2019. Ce décalage dans le temps montre l’intérêt du rapport demandé. 
l’État ne publie pas de référentiel consolidé annuel. Les seuls chiffres exhaustifs proviennent des URSSAF, de l’INSEE, du GES ou d’enquêtes 
sectorielles fragmentées.
LFI réclame également le rétablissement de la taxe affectée au CNAPS. C’est une revendication récurrente dans la filière, portée notamment par la 
FFSP. Le CNAPS a perdu une partie de sa capacité d’autofinancement lors de la réforme budgétaire de 2020. Depuis, plusieurs rapports (Cour des 
comptes, SGI, mission sénatoriale) soulignent un manque de moyens pour contrôler les entreprises, lutter contre le travail illégal ou vérifier les sous-
traitances en cascade.

Le rapport demandé obligerait le gouvernement à répondre à plusieurs questions sensibles :

• Quel est le périmètre exact confié aux agents privés dans les évènements majeurs ?
• L’État prévoit-il d’augmenter ce périmètre pour les JO 2030 ?
• Les formations actuelles correspondent-elles réellement aux compétences utilisées en opération ?
• Les agents remplacent-ils de facto des agents publics dans certaines missions statiques ?

Ce débat dépasse le clivage politique.
Il touche à la nature même du continuum de sécurité et à la place réelle qu’y occupe aujourd’hui la sécurité privée.

Droit d'entrave : ce que change la réécriture du Code de procédure pénale pour les agents de sécurité
Après les articles 73 et 53 du CPP, L'article 803 du Code de procédure pénale disparaît. Ce texte de référence, utilisé depuis des décennies pour 
encadrer le port des menottes et des entraves, laisse place à une nouvelle numérotation. Et cette fois, une précision importante apparaît : la 
sanction pénale en cas de diffusion d'images devient explicite.
Ce texte encadre le port des menottes et, plus largement, tout moyen d’entrave. C’est un repère essentiel pour ceux qui retiennent une personne en 
attendant les forces de l’ordre. 

L'ancien article 803 du CPP (en vigueur jusqu'au 31 décembre 2028)
"Nul ne peut être soumis au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux pour autrui ou pour lui-même, soit 
comme susceptible de tenter de prendre la fuite. Dans ces deux hypothèses, toutes mesures utiles doivent être prises, dans les conditions compatibles 
avec les exigences de sécurité, pour éviter qu'une personne menottée ou entravée soit photographiée ou fasse l'objet d'un enregistrement 
audiovisuel.«

Les nouveaux articles (applicables à partir du 1er janvier 2029)
Article L1121-3 du nouveau CPP :
"Nul ne peut être soumis au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux pour autrui ou pour lui-même, soit 
comme susceptible de tenter de prendre la fuite." 
Article L1111-2 du nouveau CPP :
"Lorsqu'une personne est soumise au port des menottes ou des entraves, toutes mesures utiles doivent être prises, dans les conditions compatibles 
avec les exigences de sécurité, pour éviter que celle-ci soit filmée ou photographiée. La diffusion de telles images est réprimée par l'article 35 ter de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.«

Le fond des conditions d'utilisation reste identique. Le port des menottes ou entraves n'est autorisé que dans deux cas : dangerosité ou risque de 
fuite. Aucune modification sur ce point. La vraie nouveauté réside dans l'ajout explicite du renvoi à l'article 35 ter de la loi de 1881. L'ancien article 
803 imposait de prendre des mesures pour éviter les prises d'images, sans préciser la sanction en cas de diffusion. Le nouveau texte comble ce vide 
en citant directement le fondement pénal applicable, la peine encourue étant de 15 000 euros d'amende.

Les conditions cumulatives pour que l'infraction soit constituée :
• Diffusion sans l'accord de la personne concernée, par n'importe quel moyen et sur n'importe quel support (réseaux sociaux, 

messageries, presse, etc.).
• Image d'une personne identifiable.
• Personne mise en cause dans une procédure pénale.
• Personne non encore condamnée.
• Image montrant qu'elle porte des menottes ou entraves.

Point important : la jurisprudence a précisé que les menottes n'ont pas besoin d'être directement visibles sur l'image. Il suffit que l'image fasse 
"clairement apparaître" que la personne est menottée.  
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VEILLE ORGANISMES 
DE FORMATION

Les principaux manquements sanctionnés par le CNAPS (2022–2025)

Le CNAPS exerce un contrôle strict sur les acteurs de la sécurité privée et prononce régulièrement des sanctions disciplinaires. Une analyse des 
décisions de sa commission de discipline publiées entre 2022 et 2025 permet d’identifier les manquements les plus fréquemment sanctionnés et 
d’en dégager les priorités de vigilance pour les entreprises, les agents et les donneurs d’ordre.
Cette étude repose sur les décisions disciplinaires rendues publiques, complétées par trois référentiels officiels de jurisprudence publiés en juillet 
2024. Elle concerne principalement des entreprises de surveillance humaine, de gardiennage, d’événementiel et des organismes de formation. Les 
sanctions analysées sont parmi les plus graves, allant jusqu’à l’interdiction d’exercer et des amendes pouvant atteindre 150 000 euros.

Le manquement le plus fréquent est l’emploi d’agents sans carte professionnelle valide. Il apparaît dans la quasi-totalité des dossiers. Les situations 
observées incluent des cartes expirées, des autorisations préalables périmées, des agents affectés avant délivrance de la carte ou, plus gravement, 
des personnes n’ayant jamais été titulaires d’une carte professionnelle. Ce manquement entraîne systématiquement des sanctions lourdes.

Le travail dissimulé et les infractions au droit du travail constituent le deuxième motif majeur de sanction. Les contrôles conjoints avec l’URSSAF et 
l’Inspection du travail révèlent des pratiques récurrentes : heures non déclarées, rémunérations en espèces, ou recours abusif à l’auto-
entrepreneuriat pour des missions de sécurité.

Les obligations déclaratives sont également au cœur des contrôles. Le défaut de déclaration des modifications (dirigeant, capital, adresse, 
établissements secondaires) est fréquemment relevé et aggrave les procédures disciplinaires. De même, l’exploitation d’établissements secondaires 
sans autorisation spécifique demeure une infraction courante.

D’autres manquements récurrents concernent le non-respect du code de déontologie, l’absence de registre des contrôles internes, le défaut de 
moyens matériels et de cahiers de consignes sur site, la sous-traitance irrégulière, l’absence des mentions obligatoires sur les documents 
commerciaux et le non-respect du principe d’exclusivité des activités.
Dans l’ensemble, ces décisions soulignent l’importance d’une conformité administrative rigoureuse, d’une traçabilité effective des prestations et 
d’un contrôle interne réel pour limiter l’exposition aux sanctions du CNAPS.

Le référent handicap

En 2025, le référent handicap s’est imposé comme un acteur incontournable des organismes de formation, 
bien au-delà d’une fonction de conformité réglementaire. Sa mission s’inscrit désormais dans une véritable 

démarche de pédagogie inclusive, visant à réduire les écarts persistants entre la proportion de personnes 
handicapées dans la population active (7,1 %) et leur faible présence dans les contrats d’apprentissage (1,4 %) 
ou de professionnalisation (2,5 %).

L’émergence de ce rôle s’explique par une succession de réformes législatives. La loi du 11 février 2005 a posé les bases de l’accessibilité et du 
droit à compensation. La loi « Avenir Professionnel » de 2018 a marqué un tournant en imposant la certification Qualiopi et la désignation 
obligatoire d’un référent handicap dans les grandes entreprises. Le décret du 6 juin 2019 a renforcé ces obligations en intégrant des indicateurs 
spécifiques au handicap dans le référentiel Qualiopi. Plus récemment, les évolutions réglementaires de 2022 à 2026 ont accentué les exigences, 
notamment avec la lutte contre la discrimination, la mise en place du passeport accessibilité numérique et une nouvelle loi en préparation.

En 2026, les missions du référent handicap se déclinent en six axes principaux :

garantir l’accessibilité physique et numérique des locaux et plateformes ;
accompagner individuellement les apprenants en situation de handicap ;
adapter supports et méthodes pédagogiques ;
former et sensibiliser les équipes ;
coordonner la politique handicap en interne et avec les partenaires externes ;
assurer une veille réglementaire et la conformité Qualiopi.

Cependant, cette fonction se heurte à de nombreux obstacles : manque de reconnaissance institutionnelle et de moyens, complexité
d’identification des besoins (notamment pour les handicaps invisibles), coûts élevés d’adaptation des locaux et supports, difficulté à former en 
continu des équipes souvent renouvelées, lourdeur administrative liée aux audits Qualiopi, et coordination parfois laborieuse avec des 
partenaires multiples aux dispositifs hétérogènes.

Malgré ces contraintes, le référent handicap reste le pivot de l’inclusion en formation professionnelle. Sa polyvalence – expert technique, 
médiateur, pédagogue et coordinateur – est essentielle pour transformer l’accessibilité en opportunité pédagogique. La consolidation de son 
rôle passe par la reconnaissance formelle de ses compétences, l’attribution de moyens adaptés et le développement de réseaux collaboratifs. 
Investir dans cette fonction ne relève pas seulement d’une obligation légale, mais d’un choix stratégique pour bâtir une formation plus juste, 
accessible et efficace, capable de répondre aux défis du marché de l’emploi et de favoriser l’insertion des 12 millions de Français en situation de 
handicap.
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ACTUALITES 
ADHERENTS

contact@ufacs.org

Si vous souhaitez vous porter volontaire pour accueillir une journée en 
région, nous serions ravis de pouvoir compter sur votre soutien.
Ces journées sont l’occasion de renforcer les échanges, de valoriser les 
initiatives locales et de créer des temps. 
Si votre structure est en capacité d’accueillir un évènement de l’UFACS, 
nous vous remercions de nous contacter à l’adresse suivante :

administratif@ufacs.org

mailto:administratif@ufacs.org

